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L’Etat et nous

Dans l’éditorial du numéro 10 du Bulletin des méde-
cins suisses de cette année Ignazio Cassis regrettait
que notre profession soit devenue de moins en moins
libérale et se posait la question de savoir si l’initiative
des médecins de famille n’allait pas encore augmen-
ter l’influence de l’Etat [1]. L’hypothèse selon laquelle
l’inscription de la médecine de famille dans la Consti-
tution pourrait augmenter l’influence de l’Etat provo-
qua une réplique assez musclée de Peter Tschudi, un
des instigateurs de cette initiative [2].

L’attitude du corps médical vis-à-vis de l’Etat a
toujours été assez ambivalente. N’est-il pas symptoma-
tique qu’un ancien fonctionnaire – Cassis a été méde-
cin cantonal – soit aujourd’hui le représentant de la
FMH à la vice-présidence de l’Union suisse des profes-
sions libérales alors que Tschudi, devenu professeur (à
mi-temps), donc fonctionnaire, défende la médecine
libérale? Ou que le président de la FMH soit membre
du parti socialiste pendant que les vice-présidents re-
présentent le parti libéral-radical respectivement au
Conseil national et dans un Grand Conseil cantonal?
Il n’est ainsi pas étonnant que les avis divergents des
médecins quant au rôle de l’Etat dans le système de
santé rendent leur action politique souvent incohé-
rente.

Dans les pays ou régions avec une présence forte
de la médecine de premier recours, les frais de santé
sont moins élevés et les paramètres de santé sont sou-
vent aussi bons, quelques fois même meilleurs, que
dans les pays ou le rapport entre spécialistes et géné-
ralistes est plus élevé [3]. Ces pays (en Europe, par ex.,
l’Angleterre, les Pays-Bas, le Danemark, la Finlande)
ont tous un système plus ou moins étatisé. Cette rela-
tion directe entre le degré d’étatisation et la présence
de la médecine de premier recours est compréhensible:
contrairement aux spécialistes, la médecine de pre-
mier recours n’a pratiquement aucun lobby derrière
elle – qui de la haute technologie médicale, de l’indus-
trie, des hôpitaux voir des universités ou des caisses
voudrait soutenir la médecine de premier recours? Les
seuls vraiment intéressés en une médecine générale
forte sont évidemment les généralistes eux-mêmes,
les patients et… l’Etat! Car c’est l’Etat qui veut pro-
mouvoir la santé par la prévention et diminuer les
coûts en promouvant la qualité des soins primaires et
en empêchant l’accès direct aux spécialistes. Je pense
donc que c’est faire preuve d’une certaine naïveté que
de spéculer qu’un soutien à la médecine de famille
ancré dans la Constitution puisse advenir sans une
emprise majeure de l’Etat. Comment maintenir un
nombre adéquat de généralistes, voir l’augmenter, en

particulier à la campagne, comment promouvoir et
surtout financer leur formation dans les cabinets,
comment inciter les Universités à créer d’avantage de
postes de professeurs en médecine de famille, com-
ment promouvoir la recherche en médecine de pre-
mier recours, sans un soutien étatique? C’est un peu
comme si la Médecine générale était le partenaire natu-
rel de l’Etat…

Il se dit en général que les systèmes étatiques sont
de moindre qualité que les systèmes plus libéraux.
Ceci n’est pas toujours le cas quand on compare les
paramètres de santé, tels la longévité ou le taux de
mortalité à la naissance [4]. Quant à la satisfaction des
patients, elle peut être bonne, par ex. au Danemark
[5] ou en Finlande [6]. Et même le taux de satisfaction
des généralistes en Angleterre, pays ou le système de
santé est le plus étatisé, n’est pas si mauvais [7],
contrairement à ce qu’on entend souvent dire.

Il ne faut pas oublier que l’indépendance des méde-
cins actuels est toute relative. La question n’est donc
pas de savoir comment rester indépendant, mais plu-
tôt de qui être dépendant. Des caisses? Des entreprises
de managed care? Ou de l’Etat? Cassis écrit que beau-
coup de jeunes préfèrent aujourd’hui des salaires et
des horaires fixes. Comme chef de service, j’ai eu la
même expérience.

Y a-t-il d’autres solutions qu’une médecine étati-
sée pour promouvoir la Médecine de famille? Cette
question mériterait faire le sujet d’une réflexion plus
approfondie et sans préjugés, par les médecins de
famille eux-mêmes.
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